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DELIBERATION n° 2017-DC-07 du 17 novembre 2017 
relative à la modification du règlement intérieur 
de l’Autorité polynésienne de la concurrence.

(JOPF du 24 novembre 2017, n° 94, p. 17434)
(+ Erratum, JOPF du 1er décembre 2017, n° 96, p. 18025)

Modifiée par :

-
Délibération n° 2018 DC-01 du 8 janvier 2018, JOPF du 23 janvier 2018, n° 7, p. 2539

-
Délibération n° 2018-DC-09 du 25 septembre 2018, JOPF du 5 octobre 2018, n° 80, p. 19456

L’Autorité polynésienne de la concurrence,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code de la concurrence ;

Vu le règlement intérieur ;

Dans sa séance du 17 novembre 2017,

Adopte :

Article 1er.— Les dispositions du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence susvisé, adopté par la délibération n° 2016-DC-01 du 13 janvier 2016 sont modifiées conformément aux articles 2 à 11 de la présente délibération.

Art. 2.— Au dernier alinéa de l’article 112-02, les mots : “au rapporteur général adjoint” sont remplacés par les mots : “à un rapporteur qu’il désigne à cet effet”.

Art. 3.— A l’article 210-04, après les mots : “- Le service du président et du collège” sont ajoutés les mots : “- Le service économique”.

Art. 4.— A l’article 210-05, la rédaction du premier alinéa “Le service du président et du collège est composé d’un ou de plusieurs conseillers ...” est remplacée par : “Le service du président et du collège placé sous la direction d’un responsable de service est composé de conseillers ...”.

Art. 5.— Les articles 210-06, 210-7 et 210-08 sont respectivement renumérotés 210-07, 210-8 et 210-09.

Art. 6.— Il est inséré un article 210-06 rédigé ainsi : “Le service économique composé d’un ou plusieurs conseillers est chargé des affaires économiques. A ce titre, il assure la réalisation d’études et d’analyses économiques, une veille économique nécessaire à la mise en œuvre des missions de l’Autorité et la gestion de l’observatoire des concentrations.

En coordination avec les autres services, il met en œuvre la mission générale d’information et de formation de l’Autorité, en particulier à destination des services et établissements publics de la Polynésie française, aux fins de la détection des pratiques anticoncurrentielles.

Le service économique assure, dans le cadre de la préparation des séances ou après leur tenue, une mission d’appui, d’expertise et de conseil économiques au collège, en particulier en matière d'évaluation du dommage à l’économie dans le cadre du calcul des sanctions”.

Art. 7.— L’article 321-02 est rédigé ainsi qu’il suit : “Hormis le président et le rapporteur général nommés en Conseil des ministres, les autres personnels sont nommés par le président de l’Autorité. Pour chaque poste à pourvoir, le rapporteur général pour les rapporteurs et le président pour les autres personnels proposent a minima deux candidatures soumises à l’examen du collège avant nomination”.

Art. 8.— L’article 322-04 est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, après les mots : “la rémunération” sont insérés les mots : “et l’avancement”.

2° La deuxième phrase du deuxième alinéas de l’article 322-04 est rédigée ainsi qu’il suit : “La rémunération et l’avancement de ces personnels de l’Autorité s’expriment en nombre de points indiciaires conformément au cadre d’emploi mentionné précédemment”.

Art. 9.— Les deuxième et troisième alinéa de l’article 325-01 sont rédigés ainsi qu’il suit : “Les personnels de l’Autorité sont passibles des sanctions prévues par leur cadre d’emploi ou leur statut d’origine. Les contractuels de l’Autorité sont passibles des sanctions suivantes : avertissement, blâme, exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de deux mois, licenciement.

Toute sanction disciplinaire est prononcée après avis d’une commission de discipline présidée par le président de l’Autorité et composée des membres du collège. Un conseiller peut assister sans voix délibérative à la commission”.

Art. 10.— Dans l’ensemble du règlement intérieur, les mots : “rapporteur général adjoint” sont supprimés.

Art. 11.— Les dispositions de la présente délibération s’appliquent aux contrats en cours.

Art. 12.— Le président de l’Autorité polynésienne de la concurrence est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

Délibéré le 17 novembre 2017, par Jacques Mérot, président, Hinano Bagnis, Merehau Mervin et Julien Vucher-Visin, membres.

� Les articles 2 et 10 entreront en vigueur au plus tard le 30 septembre 2018.


� Les articles 2 et 10 entreront en vigueur le 1er avril 2019.





Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


